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CONDITIONS GENERALES D’ACHAT – Version mai 2025 
 
1. ACCEPTATION DES CONDITIONS GENERALES 
1.1 Les présentes conditions générales d’achat (« CGA ») régissent les relations entre ENDRESS+HAUSER FLOW FRANCE, société par actions 
simplifiée, dont le siège social est situé au 35 rue de l’Europe 68700 Cernay immatriculée au R.C.S. de Mulhouse sous le numéro 982 474 009 
(l’ « Acheteur ») et ses fournisseurs (le « Fournisseur »). 
1.2. Pour tout achat de fournitures, de biens, de travaux, d’un équipement, d’une prestation intellectuelle ou de services (les « Fournitures ») 
par l’Acheteur, les CGA forment un tout indissociable avec les dispositions du bon de commande, annexées ou expressément référencées, 
telles qu’éventuellement modifiées ou complétées, ainsi que toutes spécifications ou autres documents auxquels il est fait référence dans le 
bon de commande (la « Commande »). Ainsi, en acceptant toute Commande de la part de l’Acheteur, le Fournisseur accepte, sans réserve, du 
même fait, les CGA. Aucune condition particulière ne prévaudra sur ces dernières à moins que l’Acheteur ne l’accepte expressément par écrit. 
Les présentes CGA prévalent sur toutes conditions générales de vente et sur tous autres documents émanant du Fournisseur. 
 
2. COMMANDES 
2.1. Toute Commande de l’Acheteur comporte notamment la désignation, la qualité, le prix, le délai de rigueur de livraison, et mode de 
règlement. Le Fournisseur a été informé de l’activité de l’Acheteur et de ses besoins. Il s’engage à informer l’Acheteur des spécificités des 
Fournitures commandées et à l’interpeller sur toute spécificité d’utilisation et ce pour garantir, à l’Acheteur, l’adéquation des Fournitures à 
ses besoins.  
2.2. Toutes les Commandes doivent faire l’objet d’un écrit et nul ne saurait se prévaloir d’un accord tacite de l’Acheteur. La Commande n'engage 
l’Acheteur que si elle est signée par un représentant de l’Acheteur dûment mandaté pour émettre des commandes.  
2.3. Le Fournisseur doit accuser réception de la Commande qui lui a été adressée dans un délai maximum de cinq (5) jours à compter de sa 
date d’envoi, faute de quoi la Commande peut être annulée par l’Acheteur sans obligation de justification ou, le cas échéant, sera traitée 
comme ayant été acceptée par le Fournisseur conformément aux prix et aux délais indiqués sur le bon de commande. Si le Fournisseur accepte 
la Commande avec réserves, il doit en aviser l’Acheteur dans un délai de deux (2) jours ouvrés suivant la réception de la Commande dans un 
document écrit séparé. Dans ce cas, l’Acheteur ne sera plus lié par ladite Commande à moins qu’il ne confirme son acceptation desdites 
modifications par écrit. 
2.4. Les parties s’engagent à considérer les documents qu’elles échangent (sous forme électronique), comme des documents originaux, les 
liant d’une manière pleine et entière. En conséquence, les parties entendent attribuer à ces documents la valeur probatoire accordée par la loi 
aux documents écrits sur support papier. 
 
3. MODIFICATIONS 
3.1. Aucune modification ne pourra être apportée au montant ou aux termes et aux spécifications de la Commande en cours d'exécution ou de 
fabrication sans un accord préalable et par écrit de l’Acheteur. Toute modification sans cet accord autorisera l’Acheteur à refuser la livraison, 
et/ou la réception des Fournitures tant que satisfaction ne sera pas donnée sur le respect des termes et spécifications de la Commande et, le 
cas échéant, à demander la résiliation de la commande conformément à l'Article 22. 
 
4. EMBALLAGE, CONSERVATION ET MARQUAGE 
4.1. Les conditions d’emballage, de conservation et de marquage des biens devront être conformes (i) aux spécifications de l’Acheteur en 
matière d’emballage, de conservation, de marquage et d’expédition, telles que communiquées au Fournisseur et (ii) aux spécifications et plans 
mentionnés dans la Commande, ou, en l’absence de toute mention spécifique, aux meilleures pratiques conformes au droit applicable. 
4.2. L’emballage sera réalisé par le Fournisseur et ne pourra faire l’objet d’aucun supplément de prix. Il devra permettre d’éviter tout dommage 
et garantir une parfaite conservation des Fournitures.  
 
5. TRANSPORT 
5.1. Sauf convention contraire dans la Commande, le transport des Fournitures à lieu aux risques et périls du Fournisseur et ce dernier n'est 
déchargé de sa responsabilité qu'après la livraison des Fournitures au lieu spécifié par l’Acheteur. Le déchargement et la manutention des colis 
sont à la charge du transporteur, sous la responsabilité du Fournisseur, et donc exécutés avec ses propres moyens. Le Fournisseur devra porter 
ces informations à la connaissance du transporteur. 
 
6.  LIVRAISON 
6.1. Le Fournisseur s’engage à livrer les Fournitures aux lieux, dates et délais indiqués sur le bon de commande et aux heures d’ouverture du 
service de réception, soit du lundi au vendredi : de 8h00 à 16h00.  
6.2. Toute livraison doit être accompagnée d’un document à l’en-tête du Fournisseur, daté, portant la référence de la Commande et indiquant 
outre le détail des Fournitures livrées, le repère des colis, les contenants, leurs poids net et brut, le mode de transport, la date d’expédition, le 
numéro de série, les codes douaniers et origine des Fournitures, et s’il s’agit d’une livraison totale, partielle ou soldant la Commande.  
6.3. Les délais de livraison des Fournitures, mentionnés dans la Commande, sont impératifs et ne peuvent être modifiés sans l’accord préalable 
de l’Acheteur. L’Acheteur se réserve le droit de refuser toute livraison ou expédition anticipée. 
6.4. En cas de non-respect des délais de livraison figurant dans la Commande, l’Acheteur pourra du seul fait du retard, appliquer des pénalités 
de retard d’un montant égal à un pourcent (1%) du montant total hors taxes de la Commande, par jour calendaire de retard, plafonné à dix 
pourcent (10%) de la valeur de la Commande hors taxes, et ce sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
6.5. Au-delà de ce plafond, l’Acheteur se réserve le droit de mettre fin à ladite Commande, ou au contrat correspondant conclu dans le respect 
des présentes CGA, de plein droit sur simple notification, sans mise en demeure préalable et sans préjudice de son droit à être indemnisé pour 
toute dommage qui en résulte. Pour toute Commande annulée pour cause de non-respect du délai de livraison, les acomptes éventuels seront 
remboursés intégralement dans un délai de trente (30) jours y compris les intérêts financiers proportionnels à la somme et à la date de 
versement de ces acomptes par l’Acheteur. 
6.6. L’Acheteur pourra procéder, sur la facture des Fournitures, à toutes compensations avec les pénalités de retard.  
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7. INSPECTION 
7.1. L’Acheteur se réserve le droit de faire inspecter les Fournitures à tout moment, chez le Fournisseur ou ses sous-traitants, par l'un de ses 
inspecteurs ou par un représentant désigné, sans toutefois que cet examen constitue un agrément des Fournitures qui doivent toujours faire 
l'objet d’une acceptation expresse par l’Acheteur. L’Acheteur devra informer par écrit le Fournisseur au moins deux (2) jours avant l’inspection. 
Le Fournisseur consent à donner libre accès à l’Acheteur à ses locaux et à ceux de ses sous-traitants dont il se porte fort.  
7.2. En conséquence, dans le cadre de cette inspection le personnel de l’Acheteur ou toute personne mandatée par elle, aura accès aux ateliers 
magasins, bureaux et laboratoires du Fournisseur et des éventuels sous-traitants. 
 
8. ACCEPTATION DES FOURNITURES 
8.1. Les Fournitures livrées doivent être strictement conformes en qualité et en quantité aux termes de la Commande ainsi qu’aux 
caractéristiques convenues entre les parties.  
8.2. Toutes les Fournitures sont soumises à un contrôle réception dans les cinq (5) jours ouvrés à compter de leur livraison. En cas de non-
conformité apparente des Fournitures livrées par rapport à la Commande, l’Acheteur pourra demander au Fournisseur le remplacement 
immédiat des Fournitures livrées et à ses frais, risques et périls, ou la résolution de la vente aux torts du Fournisseur. En outre, le Fournisseur 
sera considéré comme entièrement responsable à l’égard de l’Acheteur de toutes les conséquences dommageables directes ou indirectes d’un 
éventuel défaut de conformité et de qualité des Fournitures et s’engage en conséquence à l’indemniser totalement des préjudices qui 
pourraient en résulter. Les acomptes éventuellement perçus par le Fournisseur devront être remboursés à l’Acheteur dans les plus brefs délais. 
8.3. L’absence de contestation et/ou de réserves par l’Acheteur dans les conditions ci-dessus ne peuvent en aucun cas être considérées comme 
une acceptation définitive des Fournitures livrées et n’emportent en aucun cas renonciation de l’Acheteur à exercer tous les droits et recours 
dont il dispose. 
 
9. TRANSFERT DE PROPRIETE ET DES RISQUES 
9.1. Le transfert de propriété sur les Fournitures s'effectue selon les dispositions de l’article 1583 du Code civil. Le Fournisseur renonce à faire 
valoir toute réserve de propriété qui n’aurait pas été expressément acceptée par l’Acheteur. 
9.2. Le transfert des risques sur les Fournitures s'effectue après acceptation des Fournitures par l’Acheteur. 
 
10. GARANTIES 
10.1. Le Fournisseur garantit que les Fournitures fournies en exécution de la Commande : (a) ne feront l’objet d’aucune réclamation ou 
revendication de tiers, de quelque nature que ce soit, y compris notamment les réclamations au titre du transfert de propriété, (b) seront 
neuves (sauf autorisation écrite de l’Acheteur), (c) exempts de tous vices de conception, de matière, de fabrication, de construction ou 
d’installation, (d) conformes à l’usage auquel l’Acheteur les destine et (e) seront strictement conformes aux spécifications, plans, descriptions 
convenues dans le cadre de la Commande, et toutes autres exigences de l’Acheteur. Le Fournisseur garantit également que les Fournitures 
seront exécutées de manière compétentes et professionnelles conformément aux usages professionnels et normes applicables dans le domaine 
d’activité du Fournisseur 
10.2. La garantie s’appliquera pour une période de vingt-quatre (24) mois à compter de l’acceptation des Fournitures par l’Acheteur, ou pour 
toute autre période habituellement accordée par le Fournisseur si celle-ci est supérieure à vingt-quatre (24) mois, période à laquelle il convient 
d’ajouter tout retard et indisponibilité dû à la non-conformité des Fournitures à la Commande.  Les garanties énoncées au présent Article 
s’appliquent au bénéfice de l’Acheteur, du client final ou de leurs ayants droits ou successeurs. 
10.3. Si l'une quelconque des Fournitures se révèle, avant l'expiration de la période de garantie, être défectueuse ou non conforme aux garanties 
énoncées au présent article, l’Acheteur, pourra , au titre de la présente garantie contractuelle : a) exiger du Fournisseur, aux frais exclusifs de 
ce dernier, qu'il inspecte, enlève, réinstalle, expédie, répare, remplace ou réexécute les Fournitures non conformes par des Fournitures 
conformes à toutes les exigences de la Commande; b) prendre les mesures nécessaires pour réparer les défauts et/ou rendre les Fournitures 
conformes aux exigences de la Commande, auquel cas tous les frais et dépenses encourus seront à la charge du Fournisseur et l’Acheteur 
notifiera le Fournisseur dès que possible des actions entreprises; ou, c) si la non-conformité est si importante qu’elle rend les Fournitures 
fournies impropres à leur destination ou qu’elle porte sur un élément déterminant de l’engagement de l’Acheteur, refuser ou retourner, aux 
frais et risques du Fournisseur, tout ou partie de ces Fournitures. 
10.4. Toutes Fournitures réparées, remplacées ou réexécutées dans le cadre de la présente garantie feront l’objet d'une garantie dans les 
mêmes termes que ceux énoncés ci-dessus, pour la période de garantie initiale non écoulée ou pour une période de vingt-quatre (24) mois 
après réparation, remplacement ou réexécution des Fournitures, selon la période la plus longue.  
10.5. Le Fournisseur devra, à ses frais et risques, exécuter tous tests nécessaires pour vérifier la conformité à la Commande de tout 
remplacement ou réparation.  
10.6. En cas d’extrême urgence, ou si dans un délai de trente (30) jours à compter de la notification de non-conformité, le Fournisseur n’a pas 
remédié au défaut de non-conformité, l’Acheteur se réserve le droit de pallier cet échec en effectuant ou en faisant effectuer par un tiers, aux 
frais et risques du Fournisseur, la réparation, le remplacement ou la reconception des Fournitures qui doivent être réalisées en vertu de la 
garantie. 
10.7. Outre la présente garantie contractuelle l’Acheteur bénéfice de l’ensemble des garanties légales pour leur durée la plus étendue et 
notamment de la garantie légale de conformité, de la garantie des vices cachés et de la garantie du fait des produits défectueux. 
 
11. PRIX, FACTURATION ET CONDITION DE PAIEMENT 
11.1. Sauf indication écrite contraire stipulée dans la Commande ou dans le contrat correspondant à la Commande passée dans le respect des 
présentes CGA, les prix sont en euros, fermes et non révisables et s’entendent toutes taxes et frais compris, notamment de transport, 
emballage, déchargement, dédouanement, assurances, impôts, charges, taxes à l’exclusion de la TVA. 
11.2. Chaque facture devra être émise par le Fournisseur à la date d’acceptation par l’Acheteur de la livraison des Fournitures. Les factures du 
Fournisseur devront contenir les mentions obligatoires prévues par les textes légaux et règlementaires en vigueur, ainsi que le numéro de la 
Commande de l’Acheteur. Les rabais, ristournes, remises doivent être précisées. Les factures devront être envoyées à l’adresse de facturation 
indiquée sur le bon de commande et être accompagnées des éventuels justificatifs attestant de l’acceptation sans réserve des Fournitures. Le 
non-respect de ces mentions entrainera automatiquement le renvoi des factures et suspendra le paiement et la date d’échéance, jusqu’à l’envoi 
d’une nouvelle facture complète et conforme. 
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11.3. Les paiements se font conformément aux mentions du bon de commande et à défaut de mention concernant le délai de paiement, le 
paiement de la facture interviendra à quarante-cinq (45) jours fin de mois à compter de la date d'émission de la facture. Le calcul du délai de 
quarante-cinq (45) jours débutera à la fin du mois d’émission de la facture. 
11.4. En cas de retard dans le paiement des factures du Fournisseur à leur date d’échéance, sauf en cas de non-paiement motivé par un litige 
ou en cas de retenue de garantie légal, les pénalités exigibles par le Fournisseur ne pourront excéder le montant correspondant à trois (3) fois 
le taux de l’intérêt légal français. De plus, conformément aux articles L.441-10 et D.441-5 du Code de commerce, une indemnité forfaitaire 
de quarante (40) Euros par facture sera également due en contrepartie des frais de recouvrement effectivement engagés par le Fournisseur. 
  
12. PROPRIETE INTELLECTUELLE 
12.1. Le prix comprend l’acquisition des droits de propriété intellectuelle afférents aux éléments réalisés par le Fournisseur ou tout éventuel 
sous-contractant pour répondre aux spécifications de l’Acheteur, notamment sans que cette liste soit limitative, les plans, les études, les 
rapports, les maquettes, les dessins, les modes d’emploi, la documentation technique, les manuels et les documents (les « Eléments 
spécifiques »). En conséquence, le Fournisseur cède, et garantit la cession par son personnel, ses éventuels sous-traitants et leur personnel à 
titre exclusif à l’Acheteur, tous les droits d’exploitation des Eléments spécifiques, notamment les droits de reproduction, de représentation, 
de traduction, d’adaptation, de commercialisation, sur tous supports et pour tous modes d’exploitation. Cette cession est effectuée pour la 
durée des droits de propriété intellectuelle, dans tous les pays en toutes langues. Ce transfert de propriété se réalise au fur et à mesure de la 
réalisation des Eléments spécifiques. 
12.2. Dans les cas où les Fournitures comprendraient des éléments non spécifiques protégés par des droits de propriété intellectuelle 
(notamment, les plans, les manuels, les bases de données, documents et logiciels), livrés à l’Acheteur par le Fournisseur pour les besoins de 
la Commande, le Fournisseur concède à l’Acheteur, sans frais supplémentaires, à titre personnel et non exclusif un droit d’usage et de 
reproduction, de représentation, de traduction et d’adaptation sur lesdits éléments non spécifiques pour ses propres besoins d’utilisation. 
Cette licence est consentie pour toute la durée des droits de propriété intellectuelle, pour tous pays et sur tous supports. 
En cas de cession par l’Acheteur d’un matériel ou d’un actif incorporant ou utilisant un élément non spécifique, le droit d’usage de l’Acheteur 
tel que défini ci-dessus est transmis au tiers cessionnaire sans frais supplémentaires. 
12.3. Le Fournisseur avertira immédiatement l’Acheteur par écrit, si son personnel réalise une invention, une découverte ou des améliorations 
techniques brevetables ou non, dans la période d’exécution de la Commande et pendant une période d’un (1) an suivant l’exécution de la 
Commande. Le Fournisseur cède à l’Acheteur toutes inventions qu’il ferait et exigera, le cas échéant, de ses employés qu’ils les lui cèdent 
également en cas d’inventions de salariés. Le Fournisseur cède à l’Acheteur, qui accepte, à titre exclusif, tout droit de reproduction, de 
représentation, d’adaptation, de traduction, attaché aux créations réalisées à l’occasion de la Commande, et dont il est l’auteur pour la durée 
du droit d’auteur, pour tous pays et tous supports. Le Fournisseur exigera de ses employés de signer les documents nécessaires à la cession 
des inventions en vue de l’obtention de leur brevet dans tous pays. Le Fournisseur supportera la charge de toute rémunération à laquelle ses 
employés pourraient avoir droit au titre de la cession d’invention. 
 
13. CONTREFAÇON 
13.1. Le Fournisseur fait son affaire personnelle de l'obtention de toutes autorisations utiles de la part des tiers, notamment des titulaires de 
brevets, licences et propriétaires de marques déposées ou de logiciels, dont l'exécution des Fournitures nécessiterait l'application ou l'usage. A 
ce sujet, le Fournisseur garantit l’Acheteur contre toutes contestations et revendications des tiers qui pourraient survenir pendant ou après 
l'exécution de la Commande. 
13.2. S'il y a lieu, le Fournisseur assume, à ses frais, la défense de l’Acheteur, contre toute poursuite ou action en justice intentée contre elle, 
ainsi que le paiement des indemnisations pour dommages de toute nature dues par l’Acheteur du fait de toute poursuite et les frais de conseils 
que l’Acheteur aura été contraint d’engager. 
13.3. Au cas où la partie des Fournitures ainsi en litige est prohibée à l'emploi, le Fournisseur doit, à ses frais, soit la remplacer, soit la modifier 
en vue de faire disparaître la contrefaçon. Le Fournisseur garantit l’Acheteur avant, pendant et après, les Fournitures contre toute réclamation 
concernant l'application de brevets d'invention, licences, marques de fabrique, etc., à l'exécution des Fournitures. Tous les frais exposés pour 
de tels litiges sont à la charge du Fournisseur. 
 
14. PUBLICITE 
141. Sauf accord écrit préalable de l'Acheteur, le Fournisseur s'interdit (i) de faire état de sa collaboration avec l'Acheteur, (ii) d’exploiter et/ou 
utiliser les marques de l'Acheteur y compris les logos ou tous autres signes distinctifs appartenant à l'Acheteur, sur quelque support et/ou par 
quelque procédé que ce soit, (iii) d’exploiter à quelque titre que ce soit (y compris pour promouvoir son entreprise/ses services) les produits 
ou toute autre création appartenant déjà à l'Acheteur, (iv) de reproduire ou diffuser des contenus éditoriaux tels que notamment publications 
rédactionnelles, plaquettes de présentation professionnelle contenant les marques et/ou autres signes distinctifs de l'Acheteur ainsi que les 
produits et/ou les créations appartenant déjà à l'Acheteur.  
 
15. CONFIDENTIALITE 
15.1. Le terme « Informations Confidentielles » signifie aux termes des présentes : (i) la Commande, (ii) toute information et documentation 
divulguée ou fournie par une partie à l’autre partie, en ce compris la Propriété de l’Acheteur, (iii) toute information créée par le Fournisseur 
provenant de la Propriété de l’Acheteur, et (iv) tous les Droits de Propriété Intellectuelle de l’Acheteur. 
15.2. Chaque partie (i) n’utilisera les Informations Confidentielles qu’aux seules fins d’exécuter ses obligations contractuelles aux termes de 
la Commande étant entendu que l’Acheteur pourra utiliser lesdites Informations Confidentielles aux fins de commercialisation, vente, 
utilisation, réparation, maintenance, mise en service des biens et des services fournis par le Fournisseur, (ii) apportera aux Informations 
Confidentielles le même soin que celui porté à ses propres informations confidentielles, à savoir au minimum une protection raisonnable 
contre la divulgation des Informations Confidentielles et (iii) ne transmettra les Informations Confidentielles qu’aux personnes ayant à en 
connaître pour l’exécution de la Commande, et dans le cas de l’Acheteur le client final ou ses partenaires consortiaux ( les « Personnes 
Autorisées »). Chaque partie s’engage, avant divulgation d’Informations Confidentielles à une Personne Autorisée, à informer cette Personne 
Autorisée de la nature confidentielle des Informations Confidentielles et à s’assurer que la Personne Autorisée soit liée par un engagement 
de confidentialité au moins équivalent aux obligations fixées au titre du présent Article. 
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15.3. Ne sont pas considérées comme des Informations Confidentielles les informations qui : (i) sont ou tombent dans le domaine public sans 
que la partie réceptrice (qui a reçu les informations) ne les ait divulguées, (ii) étaient librement disponibles avant d'être communiquées dans 
le cadre des présentes, (iii) ont été communiquées de manière non confidentielle par une tierce partie qui, à la connaissance de la partie 
réceptrice, n'était pas tenue à une obligation de confidentialité à l'égard de la partie émettrice (qui divulgue les informations), ou (iv) ont été 
élaborées par la partie réceptrice de manière indépendante et sans utiliser d’Informations Confidentielles, sous réserve que la partie réceptrice 
soit en mesure d’en rapporter des preuves écrites. 
15.4. Les obligations de confidentialité visées par le présent Article relatives à la protection des Informations Confidentielles resteront en 
vigueur pendant une période de cinq (5) ans à compter de la cessation de la Commande, quelle qu’en soit la raison. 
15.5. Dans les trente (30) jours suivants le terme de la Commande quel qu’en soit le motif, chaque partie devra retourner à l’autre partie ou 
détruire (cette destruction devant être certifiée par écrit à l’autre partie) toutes les Informations Confidentielles ainsi que toutes copies en 
ayant été faites. Cette restitution ou cette destruction des Informations Confidentielles n’affecteront en aucune façon les obligations de 
confidentialité des parties qui survivront tel qu’indiqué aux termes des présentes. 
15.6. Nonobstant ce qui précède, si une partie est dans l’obligation, en vertu d’une procédure judiciaire (ou de toute autre procédure 
contraignante), de divulguer toute ou partie des Informations Confidentielles, elle s’engage à informer, aussi vite que possible, la partie 
émettrice d’une telle obligation, afin que celle-ci puisse obtenir que la demande de divulgation soit levée et/ou renonce à bénéficier des 
dispositions du présent article.  
15.7. Toute violation du présent engagement par l’une ou l’autre des parties entrainera, de plein droit, l’application d’une indemnité forfaitaire 
par manquement constaté et selon la nature de l’Information Confidentielle divulguée à savoir : (i) éléments relatifs à la tarification (100.000 
€), (ii) éléments relatifs aux caractéristiques des Fournitures (70.000 €) et (iii) tout autre élément constituant une Information Confidentielle 
40.000 €). 
 
16. SOUS TRAITANCE 
16.1. Le Fournisseur pourra sous-traiter l’exécution d’une partie de la Commande sous réserve d’obtenir : (i) l’accord préalable et écrit de 
l’Acheteur sur le choix du sous-traitant et fournisseur (pour ce faire le Fournisseur devra communiquer à l’Acheteur les références sociales, 
bancaires ou postales du sous-traitant) et (ii) si applicable, conformément aux stipulations de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance, l’acceptation de chaque sous-traitant par le maître de l’ouvrage, ainsi que l’agrément par le maître de l’ouvrage des 
conditions de paiement relatives à chaque contrat de sous-traitance. Le Fournisseur fera son affaire personnelle de la mise en place, au profit 
de chaque sous-traitant, des cautions exigées par l’article 14 de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, sans qu’il 
puisse être reproché à l’Acheteur un défaut de contrôle de la mise en place de ces cautions. Si l’Acheteur ou le client final était contraint de 
régler directement un sous-traitant ou un fournisseur, direct ou indirect, du Fournisseur, l’Acheteur sera autorisé à compenser les sommes 
ainsi réglées avec celles qu’il resterait devoir au Fournisseur.  
16.2. Le Fournisseur est tenu de communiquer à ses propres fournisseurs et sous-traitants les présentes CGA et les dispositions de la 
Commande s’appliquant à leurs obligations. L’agrément du sous-traitant ne dégage pas le Fournisseur de ses obligations et responsabilités 
contractuelles vis-à-vis de l'Acheteur.  
 
17. RESPECT DES REGLEMENTATIONS  
17.1. Le Fournisseur s’engage à procéder, à ses frais, à l’ensemble des formalités et obligations imposées par les règlementations et lois en 
vigueur au moment de la Commande et dans le pays auquel les Fournitures sont destinées, notamment en matière de sécurité, d’environnement 
et de droit du travail. Il s’engage également à s’assurer que ses propres fournisseurs s’y conforment. Le Fournisseur garantit transmettre des 
Fournitures présentant la sécurité et la conformité attendue. Le personnel du Fournisseur reste en toutes circonstances sous sa subordination 
exclusive qui dispose seul d’un pouvoir de direction et de contrôle sur ses salariés. Le Fournisseur assure donc, en sa qualité d'employeur, la 
gestion administrative, comptable et sociale de salariés intervenant dans l'exécution de la Commande des Fournitures et s’oblige à faire respecter 
ces obligations dans l’hypothèse où il sous-traiterait.  
17.2. Pour toute intervention dans les locaux de l’Acheteur, le personnel du Fournisseur s'engage à se conformer aux règles d'hygiène et de 
sécurité telles qu’elles lui auront été transmises préalablement et se porte garant du respect de ces textes par ses sous-traitants. En particulier, 
le Fournisseur et ses sous-traitants devront veiller à respecter les dispositions du décret N° 92158 du 20 février 1992 fixant les prescriptions 
particulières d'hygiène et de sécurité, applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure (art. R. 4511 à 
4515-11 du Code du travail).   
17.3. Le Fournisseur assure pour son personnel la responsabilité de son affiliation auprès de tous les organismes sociaux ainsi que son entière 
responsabilité vis-à-vis de la législation du travail. A ce titre, le Fournisseur certifie avoir procédé aux déclarations exigées par les organismes 
de protection sociale et ne pas recourir au travail dissimulé tel que défini aux articles L.8221-3 et 5 du Code du travail. Dans l’hypothèse où le 
Fournisseur aurait recours à un sous-traitant, il s’engage à s’assurer que celui-ci respecte strictement les dispositions légales ci-dessus rappelées. 
17.4. Conformément aux dispositions légales en matière de prévention et de répression du travail clandestin, le Fournisseur s'engage à fournir 
à l’Acheteur sur simple demande de sa part, avant toute passation de Commande et tous les six (6) mois jusqu’à la fin de l’exécution de celle-ci 
si sa durée excède six (6) mois : 
▪ Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale émanant de 

l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales (URSSAF) datant de moins de six 
(6) mois ; 

▪ Un extrait de l’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (extrait K-Bis), datant de moins de trois (3) mois ; 
▪ Une liste nominative des salariés étrangers soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du Code du travail, précisant pour 

chaque salarié :  la date d’embauche, la nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. 
 
18. RESPONSABILITE 
18.1. Le Fournisseur est tenu envers l’Acheteur à une obligation de résultat et assume l’entière responsabilité des Fournitures. Il reste seul 
responsable de la bonne exécution de la Commande dont il a la charge et supporte seul tous les risques et les coûts d’une inexécution totale 
ou partielle de la Commande. 
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18.2. Le Fournisseur est entièrement responsable de toutes les destructions, pertes, dommages, qui ont été causés par le Fournisseur, 
survenant à toutes Fournitures, objet de la Commande, destinées ou non à être incorporées à un ouvrage, aux marchandises, matériaux, 
matériels, machines, équipements, fournitures, y compris la partie viciée, jusqu'à l’acceptation des Fournitures par l’Acheteur. 
18.3. Le Fournisseur engage sa responsabilité, même en cas de dommage dû à la force majeure, dans la mesure où il n'a pas signalé par écrit 
au service émetteur de la commande dans les dix (10) jours l'événement en cause.  
18.4. Postérieurement à l’acceptation des Fournitures, il demeure responsable de tous dommages pouvant survenir dans le cadre de 
l'obligation contractuelle de garantie qui lui incombe conformément à l'Article 10 des CGA. 
18.5. Le Fournisseur a la charge des conséquences de sa responsabilité civile, contractuelle ou extracontractuelle et de celle de ses sous-
traitants et fournisseurs, pour tous dommages corporels et, matériels et/ou immatériels causés à autrui, y compris à l’Acheteur et ses préposés 
provenant du fait ou survenus à l'occasion du fait ou de l'exécution des Fournitures.  
 
19. ASSURANCES  
19.1. Le Fournisseur souscrira et maintiendra en vigueur pendant toute la période de validité de la Commande ou du contrat faisant référence 
aux CGA, et auprès d'une compagnie notoirement solvable, une police d'assurances garantissant pour des montants et des garanties suffisantes 
les conséquences vis-à-vis de l’Acheteur ou des tiers de sa responsabilité pour tous dommages corporels, et/ou matériels et/ou immatériels 
consécutifs ou non.  
19.2. Le Fournisseur s’engage à régler toutes les primes d’assurance pendant cette durée et à produire, à première demande de l’Acheteur, 
une attestation émanant de son assureur ou de son courtier certifiant l’existence des assurances contractées, les capitaux assurés, la nature 
des couvertures et la période de garantie de la ou des polices. Le Fournisseur doit informer l’Acheteur des modifications, suspension ou 
résiliation de ses polices d'assurance. 
19.3. L’indication des montants garantis dans la police d’assurance ne constitue en aucune façon une renonciation de l’Acheteur contre le 
Fournisseur au-delà desdits montants, ni une quelconque limitation de responsabilité.  
19.4. En aucun cas la franchise de cette police ne sera opposable à l’Acheteur, elle restera à la charge du Fournisseur.  
 
20. DUREE  
20.1. La Commande prend effet à compter de son acceptation conformément à l’Article 2 des CGA. Cette date est le point de départ des délais 
d’exécution des obligations du Fournisseur. La Commande prend fin lorsque les parties ont rempli leurs obligations contractuelles et légales, 
sauf cas de résiliation prévus à l’Article 22 des CGA. 
 
21. FORCE MAJEURE 
21.1. Si l’une ou l’autre des parties est empêchée ou retardée dans l’exécution de l’une de ses obligations au titre de la Commande par un 
évènement qu’elle considère être un évènement de force majeure, elle doit notifier immédiatement par email – confirmé par lettre 
recommandée avec avis de réception - à l’autre partie cet évènement, ses circonstances et ses conséquences prévisibles sur l’exécution de la 
Commande.  
21.2. La partie qui invoque un événement de force majeure met tout en œuvre pour réduire autant que possible les effets dommageables 
résultant de cette situation. 
21.3. Aucune des parties n’a failli à ses obligations contractuelles dans la mesure où leur inexécution résulte d’un événement de force majeure 
tel que reconnu par la loi ou la jurisprudence. La force majeure ne libère de ses obligations contractuelles la partie qui l’invoque que dans la 
mesure et pendant le temps où elle est empêchée de les exécuter. Chaque partie supporte la charge de tous les frais qui lui incombent et qui 
résultent de l’événement de force majeure. 
21.4. Si l’événement de force majeure se prolonge pendant plus de quinze (15) jours calendaires consécutifs, la partie à laquelle la force 
majeure est opposée peut résilier immédiatement et de plein droit la Commande sans indemnité. Le Fournisseur remboursera à l’Acheteur les 
sommes déjà versées d’avance au titre de la Commande et ne correspondant pas à des Fournitures livrées ou exécutés à la date de l’événement 
de force majeure. 
 
22. RESILIATION 
22.1. L’Acheteur pourra, à tout moment, notifier la résiliation de tout ou partie de la Commande, sans avoir à justifier de ses motifs. Dans une 
telle hypothèse, les Parties négocieront le dédommagement alloué au Fournisseur sur la base des coûts raisonnables directement causés par 
cette résiliation et de la valeur des Fournitures livrées par le Fournisseur, pour autant que ces Fournitures soient conformes aux termes de la 
Commande. Toute demande de dédommagement du Fournisseur devra être accompagnée de justificatifs soutenant cette demande. Le 
Fournisseur dispose d’un délai de trente (30) jours suivant la réception de la notification de résiliation pour effectuer toute demande. Aucune 
demande ne sera recevable au-delà du délai imparti. 
22.2. Le respect des délais par le Fournisseur est une condition essentielle de la Commande. L’Acheteur sera en droit de résilier de plein droit 
tout ou partie de la Commande si le Fournisseur accuse un retard d’exécution tel qu’il ne permettra manifestement pas l’exécution de la 
Commande dans les délais contractuels, ou si le Fournisseur manque substantiellement ou de manière répétée à l’une quelconque de ses 
obligations au titre de la Commande. Cette résiliation prendra effet que si le Fournisseur n’a pas remédié entièrement à sa défaillance dans 
un délai de dix (10) jours suivant réception d’une mise en demeure de s’exécuter qui lui aura été adressée par l’Acheteur. 
22.3. En revanche, toute résiliation pour non-respect par le Fournisseur des lois et règlements qui lui sont applicables, à son activité en général 
et aux Fournitures objet de la Commande, à ses obligations de confidentialité, de protection des données personnelles et de publicité, prendra 
effet immédiatement à compter de la réception de la notification de résiliation. 
22.4. Sauf s’il en a été décidé autrement par l’Acheteur, dès réception de la notification de la résiliation de la Commande et sans préjudice des 
dommages-intérêts que l'Acheteur pourrait solliciter en réparation du préjudice subi, le Fournisseur devra dans les meilleurs délais : a) cesser 
d’exécuter tout ou partie de la Commande tel qu’indiqué dans la notification de la résiliation de la Commande ; b) s'abstenir de conclure de 
nouveaux contrats de sous-traitance ou passer de nouvelles commandes concernant la partie résiliée de la Commande ;  et c) livrer à l'Acheteur 
les Fournitures achevées ou en cours, y compris tous les plans, dessins, spécifications et documents nécessaires au parfait achèvement de la 
Commande ou établis dans le cadre de l’exécution de la Commande.  
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23. CESSION ET CHANGEMENT DE CONTROLE 
23.1. Sauf dispositions contraires d’ordre public, et sous réserve le cas échéant de la notification prévue par l’article 1216 du Code Civil, la 
cession d’une partie des droits et obligations du Fournisseur (y compris par changement de contrôle) au titre de la Commande nécessitera 
l’accord écrit et préalable de l’Acheteur, qui ne pourra être retenu ou retardé sans motif raisonnable, sous peine de nullité absolue.  
 
24. INDEPENDANCE ET SEUIL DE CHIFFRES D’AFFAIRES 
24.1. Le Fournisseur et l’Acheteur déclarent chacun être des professionnels indépendants et aucune des stipulations des présentes CGA ne 
prétend ni ne saurait être interprétée comme remettant en cause leur totale indépendance l'un envers l'autre. Le Fournisseur s’engage à 
maintenir la diversification de ses activités et de ses cocontractants, ce, tant en valeur qu’en volume, tout au long de sa relation commerciale 
avec l’Acheteur afin de prévenir toute situation de dépendance économique vis-à-vis de l’Acheteur.  
24.2. Le Fournisseur s’oblige à informer sans délai l’Acheteur, par LRAR, dès que l’ensemble du chiffre d’affaires que le Fournisseur réalise 
avec l’Acheteur dépasse vingt pour cent (20 %) du chiffre d’affaires global du Fournisseur sur une année.    
 
25. NON EXCLUSIVITE 
25.1. La Commande n'entraîne le bénéfice d'aucune exclusivité pour le Fournisseur. L’Acheteur se réserve le droit de faire appel à d'autres 
fournisseurs pour lui fournir les mêmes types de Fournitures sans aucune responsabilité de l’Acheteur vis-à-vis du Fournisseur. 
 
26. DONNEES PERSONNELLES 
26.1. Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter le droit applicable relatif aux données à caractère 
personnel et en particulier le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
 
27. NON-RENONCIATION - NULLITE  
27.1. L’absence de réaction de l’Acheteur en cas de non-respect par le Fournisseur d’une ou plusieurs clauses des CGA ne peut être considérée 
comme une renonciation de l’Acheteur à s’en prévaloir.  
27.2. Dans l’hypothèse où l’une des clauses des CGA viendrait à être déclarée nulle ou non-conforme à la réglementation en vigueur, la validité 
de l’ensemble des autres clauses des CGA n’en sera pas affectée. 
 
28. LOI APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
28.1. Toute Commande, quelle que soit la forme, est régie par les dispositions du droit français, à l’exclusion des règles de conflits de loi et de 
la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (1980), dite « Convention de Vienne ». 
28.2. En vue de trouver ensemble une solution à tout litige auxquels les CGA pourraient donner lieu, les parties conviennent de se réunir dans 
les quinze (15) jours à compter de l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception, notifiée par l'une des deux parties. Cette tentative 
de règlement amiable constitue un préalable obligatoire à l'introduction d'une action en justice entre les parties. Toute action introduite en 
justice en violation de la présente clause serait déclarée irrecevable. Toutefois, si au terme d'un délai de deux (2) mois, les parties n'arrivaient 
pas à se mettre d'accord sur un compromis ou une solution, le litige serait alors soumis à la compétence juridictionnelle désignée ci-après. 
Ainsi, tout différend relatif à la validité, l’existence, l’interprétation, l’exécution, la résiliation, la cessation de la Commande ou 
naissant de la Commande ou tout différend post-contractuel, qui ne serait pas résolu à l’amiable, sera de la compétence exclusive du 
Tribunal Judiciaire de Mulhouse et ce même en cas d’appel, en référé, appel en garantie ou en cas de pluralité de défendeurs. 
 
 
 
 
 
 « Lu et approuvé »                                           Signature                                    Cachet Commercial Nom et qualité 
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GENERAL TERMS AND CONDITIONS OF PURCHASE – May 2025 Version 
 
1. ACCEPTANCE OF THE GENERAL TERMS AND CONDITIONS OF PURCHASE 
1.1 These General Terms and Conditions of Purchase ("GTCP") govern the relationship between ENDRESS+HAUSER FLOW FRANCE, a 
simplified joint stock company, whose registered office is located at 35 rue de l’Europe – 68700 France, registered under number 982 474 
009 R.C.S. Mulhouse (the "Purchaser") and its suppliers (the "Supplier"). 
1.2. For any purchase of supplies, goods, works, equipment, intellectual services or services (the "Supplies") by the Purchaser, the GTCP form 
an indissociable whole with the provisions of the purchase order, whether appended or expressly referenced, as amended or supplemented, 
as well as any specifications or other documents referred to in the purchase order (the "Purchase Order"). Thus, by accepting any Purchase 
Order from the Purchaser, the Supplier accepts, without reservation, the GTCP. No special conditions shall prevail over the latter unless the 
Purchaser expressly accepts them in writing. These GTCP shall prevail over any general terms and conditions of sale and any other documents 
issued by the Supplier. 
 
2. PURCHASE ORDERS 
2.1. Each Purchase Order from the Purchaser include the description, quality, price, delivery time and method of payment. The Supplier has 
been informed of the Purchaser's activity and needs. Supplier undertakes to inform the Purchaser of the specific features of the Supplies 
ordered and to call the Purchaser's attention to any specific use of the Supplies in order to guarantee the Purchaser that the Supplies are 
suitable for its needs.  
2.2. All Purchase Orders must be placed in writing and no tacit agreement of the Purchaser can be relied upon. The Purchase Order shall only 
be binding on the Purchaser if it is signed by a representative of the Purchaser duly authorized to issue Purchase Orders.  
2.3. The Supplier must acknowledge receipt of the  Purchase Order sent to it within a maximum of five (5) days from the date of its dispatch, 
failing which the Purchase Order may be cancelled by the Purchaser without any obligation to provide justification or, as the case may be, 
shall be treated as having been accepted by the Supplier in accordance with the prices and deadlines indicated on the Purchase Order. If the 
Supplier accepts the Purchase Order with reservations, it must notify the Purchaser within two (2) working days of receipt of the Purchase 
Order in a separate written document. In such case, the Purchaser shall no longer be bound by the said Purchase Order unless it confirms its 
acceptance of the said modifications in writing. 
2.4. The parties undertake to treat the documents they exchange (in electronic form) as original documents, binding them fully and 
completely. Consequently, the parties intend to attribute to these documents the probative value accorded by law to written documents in 
paper form. 
 
3. MODIFICATIONS 
3.1. No modification may be made to the amount or to the terms and specifications of the Purchase Order being executed or manufactured 
without the prior written agreement of the Purchaser. Any modification without such agreement shall entitle the Purchaser to refuse delivery 
and/or acceptance of the Supplies as long as it is not satisfied that the terms and specifications of the Purchase Order have been complied 
with and, if applicable, to request the termination of the Purchase Order in accordance with Article 22. 
 
4. PACKAGING, PRESERVATION AND MARKING 
4.1. The conditions of packaging, preservation and marking of the goods shall comply with (i) the Purchaser's specifications regarding 
packaging, preservation, marking and shipment, as communicated to the Supplier and (ii) the specifications and plans mentioned in the 
Purchase Order, or, in the absence of any specific mention, with the best practices in accordance with applicable law. 
4.2. Packaging will be carried out by the Supplier and may not be subject to any additional charge. It must make it possible to avoid any damage 
and guarantee perfect conservation of the Supplies.  
 
5. TRANSPORT 
5.1. Unless otherwise agreed in the Purchase Order, the transport of the Supplies shall take place at the Supplier's risk and peril and the 
Supplier shall only be relieved of its liability after delivery of the Supplies to the place specified by the Purchaser. The unloading and handling 
of the packages are the responsibility of the carrier, under the Supplier's responsibility, and therefore carried out with its own means. The 
Supplier shall bring this information to the carrier's attention. 
 
6.  DELIVERY 
6.1. The Supplier undertakes to deliver the Supplies to the places, dates and deadlines indicated on the Purchase Order form and during the 
opening hours of the reception service, i.e. from Monday to Friday: from 8:00 a.m. to 4:00 p.m. 
6.2. All deliveries must be accompanied by a document on the letterhead of the Supplier, dated, bearing the Purchase Order reference and 
indicating, in addition to the details of the Supplies delivered, the location of the packages, the containers, their net and gross weight, the 
mode of transport, the date of dispatch, the serial number, the customs codes and origin of the Supplies, and whether it is a total, partial or 
balance delivery of the Purchase Order.  
6.3. The delivery times for the Supplies, mentioned in the Purchase Order, are imperative and may not be changed without the prior agreement 
of the Purchaser. The Purchaser reserves the right to refuse any early delivery or shipment. 
6.4. In the event of failure to comply with the delivery times stated in the Purchase Order, the Purchaser may, solely as a result of the delay, 
apply late payment penalties in an amount equal to one percent (1%) of the total amount of the Purchase Order excluding taxes, per calendar 
day of delay, capped at ten percent (10%) of the value of the Purchase Order excluding taxes, without prejudice to any damages and interest. 
6.5. Beyond this ceiling, the Purchaser reserves the right to terminate the said Purchase Order, or the corresponding contract concluded in 
compliance with these GTCP, by operation of law upon simple notification, without prior formal notice and without prejudice to its right to be 
compensated for any resulting damage. For any Purchase Order cancelled due to non-compliance with the delivery deadline, any advance 
payments shall be reimbursed in full within thirty (30) days, including financial interest proportional to the amount and date of payment of 
these advance payments by the Purchaser. 
6.6. The Purchaser may offset any late payment penalties on the invoice for the Supplies.  
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7. INSPECTION 
7.1. The Purchaser reserves the right to have the Supplies inspected at any time, at the Supplier's or its subcontractors' premises, by one of its 
inspectors or by a designated representative, without, however, this examination constituting an approval of the Supplies, which must always 
be expressly accepted by the Purchaser. The Purchaser shall notify the Supplier in writing at least two (2) days before the inspection. The 
Supplier agrees to give the Purchaser free access to its premises and those of its sub-contractors of which it is responsible.  
7.2. Consequently, as part of this inspection, the Purchaser's personnel or any person authorized by it, will have access to the Supplier's 
workshops, shops, offices and laboratories and those of any subcontractors. 
 
8. ACCEPTANCE OF SUPPLIES 
8.1. The Supplies delivered must strictly comply in quality and quantity with the terms of the Purchase Order and with the characteristics 
agreed between the parties.  
8.2. All Supplies shall be subject to an acceptance inspection within five (5) working days of delivery. In the event of apparent non-compliance 
of the Supplies delivered with the Purchase Order, the Purchaser may request the Supplier to immediately replace the Supplies delivered at its 
own expense and risk, or to cancel the sale at the Supplier's fault. Furthermore, the Supplier shall be considered as fully liable to the Purchaser 
for all direct or indirect harmful consequences of any possible lack of conformity and quality of the Supplies and consequently undertakes to 
fully compensate the Purchaser for any resulting damages. Any advance payments received by the Supplier must be reimbursed to the 
Purchaser as soon as possible. 
8.3. The absence of any dispute and/or reservations by the Purchaser under the above conditions may under no circumstances be considered 
as a definitive acceptance of the Supplies delivered and shall under no circumstances entail a waiver by the Purchaser to exercise all the rights 
and remedies available to it. 
 
9. TRANSFER OF OWNERSHIP AND RISKS 
9.1. The transfer of ownership of the Supplies is carried out in accordance with the provisions of Article 1583 of the Civil Code. The Supplier 
waives the right to assert any reservation of ownership that has not been expressly accepted by the Purchaser. 
9.2. The transfer of risks on the Supplies takes place after acceptance of the Supplies by the Purchaser. 
 
10. GUARANTEES 
10.1. The Supplier guarantees that the Supplies supplied in execution of the Purchase Order : (a) will not be subject to any claim or demand 
from third parties of any nature whatsoever, including in particular claims for transfer of title, (b) will be new (unless otherwise authorized 
in writing by the Purchaser), (c) free from defects in design, material, workmanship, construction or installation, (d) conform to the use for 
which the Purchaser intends them to be used and (e) will be in strict conformity with the specifications, drawings, descriptions agreed under 
the Purchase Order, and any other requirements of the Purchaser. The Supplier also warrants that the Supplies will be performed in a 
competent and professional manner in accordance with the professional practices and standards applicable in the Supplier's field of activity. 
10.2. The warranty shall apply for a period of twenty-four (24) months from the acceptance of the Supplies by the Purchaser, or for any other 
period usually granted by the Supplier if this period is longer than twenty-four (24) months, to which period shall be added any delay and 
unavailability due to the non-compliance of the Supplies with the Purchase Order. The warranties set forth in this Article shall apply for the 
benefit of the Purchaser, the final customer or their successors or assigns. 
10.3. If any of the Supplies prove, before the expiry of the guarantee period, to be defective or not in conformity with the guarantees set out 
in this article, the Purchaser may, under this contractual guarantee: (a) require the Supplier, at the Supplier's sole expense, to inspect, remove, 
reinstall, re-install, ship, repair, replace or re-execute the non-conforming Supplies with Supplies that conform to all the requirements of the 
Purchase Order; (b) take the necessary steps to repair the defects and/or bring the Supplies into conformity with the requirements of the 
Purchase Order, in which case all costs and expenses incurred shall be borne by the Supplier and the Purchaser shall notify the Supplier as 
soon as possible of the action taken; or, c) if the non-conformity is so significant as to render the Supplies supplied unfit for their intended use 
or if it relates to a decisive element of the Purchaser's commitment, refuse or return, at the Supplier's expense and risk, all or part of such 
Supplies. 
10.4. All Supplies repaired, replaced or re-performed under this warranty shall be warranted under the same terms as set forth above, for the 
unexpired initial warranty period or for a period of twenty-four (24) months after repair, replacement or re-performing of the Supplies, 
whichever period is longer.  
10.5. The Supplier shall, at its own expense and risk, carry out all tests necessary to verify the conformity of any replacement or repair with 
the Purchase Order.  
10.6. In case of extreme urgency, or if within thirty (30) days from the notification of non-conformity, the Supplier has not remedied the 
failure to comply, the Purchaser reserves the right to remedy such failure by carrying out or having carried out by a third party, at the Supplier's 
expense and risk, the repair, replacement or redesign of the Supplies to be carried out under the guarantee. 
10.7. In addition to the present contractual guarantee, the Purchaser benefits from all legal guarantees for their most extended duration and 
in particular from the legal guarantee of conformity, the guarantee of hidden defects and the guarantee due to defective products. 
 
11. PRICE, INVOICING AND TERMS OF PAYMENT 
11.1. Unless otherwise specified in writing in the Purchase Order or in the contract corresponding to the Purchase Order placed in compliance 
with these GTCP, prices are in euros, firm and non-revisable and are understood to include all taxes and costs, in particular transport, 
packaging, unloading, customs clearance, insurance, taxes, charges and fees, excluding VAT. 
11.2. Each invoice shall be issued by the Supplier on the date of acceptance by the Purchaser of delivery of the Supplies. The Supplier's invoices 
must contain the mandatory information provided for by the legal and regulatory texts in force, as well as the Purchaser's Order number. 
Discounts, rebates and reductions must be specified. Invoices must be sent to the invoicing address indicated on the Purchase Order and must 
be accompanied by any documentary evidence of unreserved acceptance of the Supplies. Failure to comply with these indications will 
automatically result in the return of the invoices and will suspend payment and the due date, until a new complete and compliant invoice is 
sent. 
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11.3. Payments are made in accordance with the terms of the Purchase Order form and in the absence of any mention of the payment deadline, 
the invoice shall be paid within forty-five (45) days end of month from the date of issue of the invoice. The calculation of the forty-five (45) 
day period shall begin at the end of the month in which the invoice is issued. 
11.4. In the event of late payment of the Supplier's invoices on their due date, except in the event of non-payment motivated by a dispute or 
in the event of legal security being withheld, the penalties payable by the Supplier may not exceed the amount corresponding to three (3) 
times the French legal interest rate. In addition, in accordance with articles L.441-10 and D.441-5 of the French Commercial Code, a fixed 
indemnity of forty (40) Euros per invoice will also be due in return for the recovery costs actually incurred by the Supplier. 
  
12. INTELLECTUAL PROPERTY 
12.1. The price includes the acquisition of the intellectual property rights relating to the elements produced by the Supplier or any possible 
subcontractor to meet the Purchaser's specifications, in particular, without this list being exhaustive, plans, studies, reports, models, drawings, 
operating instructions, technical documentation, manuals and documents (the "Specific Elements"). Consequently, the Supplier assigns, and 
guarantees the assignment by its personnel, its possible subcontractors and their personnel exclusively to the Purchaser, all rights to use the 
Specific Elements, in particular the rights of reproduction, representation, translation, adaptation, marketing, on all media and for all modes 
of use. This transfer is made for the duration of the intellectual property rights, in all countries and in all languages. This transfer of ownership 
is made as and when the Specific Elements are completed. 
12.2. In cases where the Supplies include non-specific elements protected by intellectual property rights (in particular, plans, manuals, 
databases, documents and software), delivered to the Purchaser by the Supplier for the purposes of the Purchase Order, the Supplier grants 
the Purchaser, at no additional cost, on a personal and non-exclusive basis, a right to use and reproduce, represent, translate and adapt said 
non-specific elements for its own use. This licence is granted for the entire duration of the intellectual property rights, for all countries and 
on all media. 
In the event of the transfer by the Purchaser of a material or asset incorporating or using a non-specific element, the Purchaser's right of use 
as defined above is transferred to the third party assignee at no additional cost. 
12.3. The Supplier shall immediately notify the Purchaser in writing if its personnel make any invention, discovery or technical improvement, 
whether patentable or not, within the period of performance of the Purchase Order and for a period of one (1) year following the performance 
of the Purchase Order. The Supplier shall assign to the Purchaser any inventions made by him and shall require, where appropriate, his 
employees to assign them to him also in the case of inventions made by employees. The Supplier assigns to the Purchaser, who accepts, on an 
exclusive basis, all reproduction, representation, adaptation and translation rights attached to the creations made in connection with the 
Purchase Order and of which he is the author for the duration of the copyright, for all countries and all media. The Supplier shall require its 
employees to sign the documents necessary for the assignment of inventions with a view to obtaining their patent in all countries. The Supplier 
shall bear the cost of any remuneration to which its employees may be entitled by virtue of the assignment of inventions. 
 
13. COUNTERFEIT 
13.1. The Supplier shall be personally responsible for obtaining all useful authorisations from third parties, in particular from the holders of 
patents, licences and owners of registered trademarks or software, whose application or use is necessary for the performance of the Supplies. 
In this respect, the Supplier guarantees the Purchaser against any disputes and claims by third parties that may arise during or after the 
performance of the Purchase Order. 
13.2. If necessary, the Supplier shall assume, at its own expense, the defence of the Purchaser against any suit or legal action brought against 
it, as well as the payment of compensation for damages of any kind owed by the Purchaser as a result of any suit and the costs of any advice 
that the Purchaser may have been obliged to incur.  
13.3. In the event that the part of the Supplies thus in dispute is prohibited for use, the Supplier must, at his own expense, either replace it or 
modify it with a view to eliminating the infringement. The Supplier guarantees the Purchaser before, during and after the Supplies against 
any claim concerning the application of patents, licences, trademarks, etc., to the performance of the Supplies. All costs incurred for such 
disputes shall be borne by the Supplier. 
 
14. ADVERTISING 
14.1. Except with the Purchaser's prior written consent, the Supplier shall refrain from (i) mentioning its collaboration with the Purchaser, (i) 
exploiting and/or using the Purchaser's trademarks, including logos or any other distinctive signs belonging to the Purchaser, on any medium 
and/or by any process whatsoever, (ii) to exploit in any way whatsoever (including to promote its business/services) the products or any other 
creation already belonging to the Purchaser, (iv) to reproduce or distribute editorial content such as, in particular, editorial publications, 
professional presentation brochures containing the trademarks and/or other distinctive signs of the Purchaser as well as the products and/or 
creations already belonging to the Purchaser. 
 
15. CONFIDENTIAL 
15.1. The term "Confidential Information" as used herein means : (i) the Purchase Order, (ii) any information and documentation disclosed 
or provided by one party to the other party, including the Purchaser's Property, (iii) any information created by the Supplier from the 
Purchaser's Property, and (iv) all Intellectual Property Rights of the Purchaser. 
15.2. Each party (i) shall use the Confidential Information solely for the purpose of performing its contractual obligations under the Purchase 
Order, it being understood that the Purchaser may use such Confidential Information for the purposes of marketing, sale, use, repair, 
maintenance, commissioning of the goods and services provided by the Supplier, (ii) will take the same care with the Confidential Information 
as it takes with its own confidential information, namely at least reasonable protection against disclosure of the Confidential Information and 
(iii) will only pass on the Confidential Information to persons who need to know it for the performance of the Purchase Order, and in the case 
of the Purchaser the end customer or its consortia partners ("Authorised Persons"). Each party undertakes, before disclosing any Confidential 
Information to an Authorised Person, to inform such Authorised Person of the confidential nature of the Confidential Information and to 
ensure that the Authorised Person is bound by a confidentiality undertaking at least equivalent to the obligations set out under this Clause. 
15.3. Information that is not considered Confidential Information is not considered to be Confidential Information if : (i) is or falls into the 
public domain without disclosure by the receiving party (who received the information), (ii) was freely available prior to being communicated 
hereunder, (iii) was communicated in a non-confidential manner by a third party which, to the knowledge of the receiving party, was not 
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under an obligation of confidentiality to the sending party (which discloses the information), or (iv) was prepared by the receiving party 
independently and without the use of Confidential Information, provided that the receiving party is able to provide written evidence of this. 
15.4. The confidentiality obligations referred to in this Article relating to the protection of Confidential Information shall remain in force for 
a period of five (5) years from the termination of the Purchase Order, for whatever reason. 
15.5. Within thirty (30) days of the termination of the Purchase Order for any reason, each party shall return to the other party or destroy 
(such destruction to be certified in writing to the other party) all Confidential Information and any copies thereof. Such return or destruction 
of the Confidential Information shall in no way affect the confidentiality obligations of the surviving parties hereunder. 
15.6. Notwithstanding the foregoing, if a party is under an obligation, pursuant to legal proceedings (or any other compelling procedure), to 
disclose all or part of the Confidential Information, it undertakes to inform the party issuing such obligation as soon as possible, so that the 
latter can obtain a waiver of the disclosure request and/or waive the benefit of the provisions of this Article.  
15.7. Any breach of this undertaking by either of the parties shall automatically lead to the application of a fixed compensation for each breach 
observed and according to the nature of the Confidential Information disclosed, i.e. : (i) elements relating to pricing (€100,000), (ii) elements 
relating to the characteristics of the Supplies (€70,000) and (iii) any other element constituting Confidential Information (€40,000). 
 
16. SUBCONTRACTING 
16.1. The Supplier may subcontract the execution of part of the Purchase Order subject to obtaining : (i) the Purchaser's prior written 
agreement on the choice of the Subcontractor and Supplier (to do so, the Supplier shall provide the Purchaser with the Subcontractor's social, 
bank or postal references) and (ii) if applicable, in accordance with the provisions of Law No. 75-1334 of December 31, 1975 relating to 
Subcontracting, the acceptance of each Subcontractor by the Employer, as well as the Employer's approval of the terms of payment relating to 
each Subcontract. The Supplier shall be personally responsible for the provision, in favour of each Subcontractor, of the sureties required by 
Article 14 of Law No. 75-1334 of December 31, 1975 relating to Subcontracting, without the Purchaser being accused of failing to control the 
provision of such sureties. If the Purchaser or the final customer were to be forced to pay a subcontractor or supplier, directly or indirectly, of 
the Supplier, the Purchaser shall be authorised to offset the sums thus paid against any amounts still owed to the Supplier.  
16.2. The Supplier is obliged to inform its own suppliers and subcontractors of these GCP and the provisions of the Purchase Order that apply 
to their obligations. The approval of the subcontractor does not release the Supplier from its contractual obligations and responsibilities vis-
à-vis the Purchaser.  
 
17. COMPLIANCE WITH REGULATIONS  
17.1. The Supplier undertakes to carry out, at its own expense, all the formalities and obligations imposed by the regulations and laws in force 
at the time of the Purchase Order and in the country for which the Supplies are intended, in particular with regard to safety, the environment 
and labour law. It also undertakes to ensure that its own suppliers comply with them. The Supplier guarantees to transmit Supplies with the 
expected safety and conformity. The Supplier's personnel remains in all circumstances under its exclusive subordination, which alone has a 
power of direction and control over its employees. The Supplier therefore ensures, in its capacity as employer, the administrative, accounting 
and social management of the employees involved in the execution of the Purchase Order for the Supplies and undertakes to ensure that these 
obligations are respected in the event that it subcontracts.  
17.2. For any intervention on the Purchaser's premises, the Supplier's staff undertakes to comply with the health and safety rules as previously 
transmitted to it and guarantees compliance with these texts by its subcontractors. In particular, the Supplier and its subcontractors shall ensure 
compliance with the provisions of Decree No. 92158 of February 20, 1992 setting out the special health and safety requirements applicable to 
work carried out in an establishment by an outside company (Articles R. 4511 to 4515-11 of the French Labour Code).  
17.3. The Supplier is responsible for its staff to be affiliated to all social organisations and to be fully responsible for the labour legislation. In 
this respect, the Supplier certifies that it has made the declarations required by the social protection bodies and that it does not resort to 
concealed work as defined in articles L.8221-3 and 5 of the Labour Code. In the event that the Supplier has recourse to a subcontractor, it 
undertakes to ensure that this subcontractor strictly complies with the above-mentioned legal provisions. 17.4. In accordance with the legal 
provisions on the prevention and repression of clandestine work, the Supplier undertakes to provide the Purchaser with the following 
information on request, before any Purchase Order is placed and every six (6) months until the end of its execution if its duration exceeds six 
(6) months : 
▪ A certificate of provision of social declarations and payment of social security contributions from the social protection body responsible for 

the collection of social security contributions (URSSAF) less than six (6) months old; 
▪ An extract of the entry in the Trade and Companies Register (K-Bis extract), less than three (3) months old; 
▪ A nominative list of foreign employees subject to the work permit provided for in Article L.5221-2 of the Labour Code, specifying for each 

employee: the date of employment, nationality, type and serial number of the title valid as a work permit. 
 
18. LIABILITY 
18.1. The Supplier is bound towards the Purchaser to an obligation of result and assumes full responsibility for the Supplies. He shall remain 
solely responsible for the proper performance of the Purchase Order for which he is responsible and shall bear all risks and costs of a total or 
partial non-performance of the Order. 
18.2. The Supplier shall be fully liable for all destruction, loss, damage, which has been caused by the Supplier, occurring to any Supplies, 
object of the Purchase Order, whether or not intended to be incorporated into a work, goods, materials, machinery, equipment, supplies, 
including the defective part, until the acceptance of the Supplies by the Purchaser. 
18.3. The Supplier shall be liable, even in the event of damage due to force majeure, insofar as he has not notified the department issuing the 
order in writing within ten (10) days of the event in question.  
18.4. After acceptance of the Supplies, it shall remain liable for any damage that may occur within the framework of the contractual guarantee 
obligation incumbent upon it in accordance with Article 10 of the GTCP. 
18.5. The Supplier shall be liable for the consequences of its civil liability, whether contractual or extra-contractual, and that of its 
subcontractors and suppliers, for all bodily injury and material and/or immaterial damage caused to third parties, including the Purchaser and 
its employees, arising from or occurring in connection with the fact or performance of the Supplies.  
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19. INSURANCE  
19.1. The Supplier shall take out and maintain in force throughout the period of validity of the Order or the contract referring to the GCP, and 
with a company known to be solvent, an insurance policy guaranteeing, for sufficient amounts and guarantees, the consequences vis-à-vis the 
Purchaser or third parties of its liability for all bodily injury, and/or material and/or immaterial damage, whether or not consequential.  
19.2. The Supplier undertakes to pay all insurance premiums during this period and to produce, at the Purchaser's first request, a certificate 
from its insurer or broker certifying the existence of the insurance policies taken out, the capital insured, the nature of the cover and the 
guarantee period of the policy or policies. The Supplier must inform the Purchaser of any changes, suspension or cancellation of its insurance 
policies. 
19.3. The indication of the amounts guaranteed in the insurance policy does not in any way constitute a waiver by the Purchaser against the 
Supplier beyond the said amounts, nor any limitation of liability.  
19.4. Under no circumstances shall the deductible under this policy be enforceable against the Purchaser, it shall remain at the Supplier's 
expense.  
 
20. ENTRY INTO FORCE 
20.1. The Order shall take effect as from its acceptance in accordance with Article 2 of the GTCP. This date is the starting point for the Supplier's 
performance deadlines. The Order shall terminate when the parties have fulfilled their contractual and legal obligations, except in the event 
of termination as provided for in Article 22 of the GTCP. 
 
21. FORCE MAJEURE 
21.1 If either party is prevented or delayed in the performance of one of its obligations under the Order by an event which it considers to be 
an event of force majeure, it must immediately notify the other party by email - confirmed by registered letter with acknowledgement of 
receipt - of this event, its circumstances and its foreseeable consequences on the performance of the Order.  
21.2. The party invoking an event of force majeure shall make every effort to reduce as far as possible the harmful effects resulting from this 
situation. 
21.3. Neither of the parties has failed in its contractual obligations insofar as their non-performance is the result of an event of force majeure 
as recognised by law or jurisprudence. Force majeure only releases the party invoking it from its contractual obligations to the extent and for 
the time that it is prevented from performing them. Each party shall bear all costs incurred by it as a result of the event of force majeure. 
21.4. If the event of force majeure lasts for more than fifteen (15) consecutive calendar days, the party to which the force majeure is opposed 
may immediately and ipso jure terminate the Order without compensation. The Supplier shall reimburse the Purchaser for any sums already 
paid in advance in respect of the Order that do not correspond to Supplies delivered or executed on the date of the event of force majeure. 
 
22. TERMINATION 
22.1. The Purchaser may, at any time, give notice of termination of all or part of the Order, without having to justify its reasons. In such a 
case, the Parties shall negotiate the compensation awarded to the Supplier on the basis of the reasonable costs directly caused by such 
termination and the value of the Supplies delivered by the Supplier, provided that such Supplies comply with the terms of the Order. Any claim 
for compensation from the Supplier shall be accompanied by evidence supporting such claim. The Supplier shall have a period of thirty (30) 
days following receipt of the notice of termination to make any claim. No claim will be admissible beyond this period. 
22.2. The Supplier's compliance with deadlines is an essential condition of the Order. The Purchaser shall be entitled to terminate all or part 
of the Order by operation of law if the Supplier is late in performing the Order to such an extent that it will manifestly not allow the Order to 
be performed within the contractual time limits, or if the Supplier substantially or repeatedly fails to fulfil any of its obligations under the 
Order. Such termination shall take effect only if the Supplier has not fully remedied its default within ten (10) days following receipt of a 
formal notice to perform sent to it by the Purchaser. 
22.3. On the other hand, any termination for non-compliance by the Supplier with the laws and regulations applicable to it, to its business in 
general and to the Supplies subject to the Order, to its obligations of confidentiality, protection of personal data and publicity, shall take effect 
immediately upon receipt of the notice of termination. 
22.4. Unless otherwise decided by the Purchaser, upon receipt of the notice of termination of the Order and without prejudice to any damages 
that the Purchaser may claim as compensation for the loss suffered, the Supplier shall as soon as possible : (a) cease performing all or part of 
the Order as indicated in the notice of termination of the Order; (b) refrain from entering into new subcontracts or placing new orders with 
respect to the terminated part of the Order; and (c) deliver to the Purchaser the completed or current Supplies, including all plans, drawings, 
specifications and documents necessary for the full completion of the Order or drawn up in connection with the performance of the Order. 
 
23. DISPOSAL AND CHANGE OF CONTROL 
23.1. Unless otherwise provided for by public policy, and subject, where applicable, to the notification provided for in Article 1216 of the 
French Civil Code, the assignment of part of the Supplier's rights and obligations (including by change of control) under the Order shall require 
the prior written consent of the Purchaser, which may not be withheld or delayed without reasonable cause, on pain of absolute nullity.  
 
24. INDEPENDENCE AND TURNOVER THRESHOLD 
24.1. The Supplier and the Purchaser each declare that they are independent professionals and none of the stipulations of these GTC claim or 
may be interpreted as calling into question their total independence from each other. The Supplier undertakes to maintain the diversification 
of its activities and its co-contractors, both in terms of value and volume, throughout its commercial relationship with the Purchaser in order 
to prevent any situation of economic dependence on the Purchaser.  
24.2. The Supplier undertakes to inform the Purchaser without delay, by LRAR, as soon as the total turnover that the Supplier achieves with 
the Purchaser exceeds twenty percent (20%) of the Supplier's total turnover over one year.     
 
25. NON-EXCLUSIVE 
25.1. The Order does not entail the benefit of any exclusivity for the Supplier. The Purchaser reserves the right to call upon other suppliers to 
supply it with the same types of Supplies without any liability on the part of the Purchaser vis-à-vis the Supplier. 
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26. PERSONAL DATA 
26.1. In the context of their contractual relations, the parties undertake to comply with the applicable law relating to personal data and in 
particular Regulation (EU) 2016/679 of 27 April 2016 on the protection of individuals with regard to the processing of personal data and on 
the free movement of such data. 
 
27. NON-WAIVER - NULLITY  
27.1. The Purchaser's failure to react in the event of non-compliance by the Supplier with one or more clauses of the GCP cannot be considered 
as a waiver by the Purchaser to invoke them.  
27.2. In the event that one of the clauses of the GTCP is declared null and void or does not comply with the regulations in force, the validity of 
all the other clauses of the GTCP shall not be affected. 
 
28. APPLICABLE LAW AND JURISDICTION 
28.1. All Orders, regardless of their form, are governed by the provisions of French law, to the exclusion of conflict of law rules and the United 
Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods (1980), known as the "Vienna Convention". 
28.2. With a view to jointly finding a solution to any dispute to which the GTCP may give rise, the parties agree to meet within fifteen (15) 
days from the sending of a registered letter with acknowledgement of receipt, notified by one of the two parties. This attempt to reach an 
amicable settlement is a mandatory prerequisite for the introduction of legal action between the parties. Any legal action brought in breach 
of this clause will be declared inadmissible. However, if at the end of a period of two (2) months, the parties are unable to agree on a 
compromise or a solution, the dispute will be submitted to the jurisdiction of the courts designated below. Thus, any dispute relating to the 
validity, existence, interpretation, performance, termination, cessation of the Order or arising from the Order or any post-contractual 
dispute, which is not resolved amicably, shall be subject to the exclusive jurisdiction of the Tribunal Judiciaire de Mulhouse, even in 
the event of an appeal, summary proceedings, appeal on warranty or in the event of multiple defendants. 
 
 
 
 
 
 "Read and approved " Signature           Commercial         Stamp Name and quality 


